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L’évolution de la réglementation des contributions indirectes depuis le 1er janvier 2000 conduit l’administration à harmoniser certaines règles de cautionnement visant la détention d’alcools, d’une part en ce qui concerne le domaine de la distillation, d’autre part en ce qui concerne les récoltants produisant des vins doux naturels, des vins de liqueur et des apéritifs à base de vin.

A – Bouilleurs et distillateurs

L’exigence d’une caution (ou d’une consignation d’effet équivalent) visant la détention d’alcools, concrétisée par la mise en place d’un crédit d’entrepôt, s’applique aux seuls opérateurs suivants :

1°) les distillateurs détenant des alcools ressortant des prestations viniques ;

2°) les distillateurs de profession, définis aux articles 332 à 342 du CGI et dont l’activité est régie par les articles 57 à 87 de l’annexe I du même code.

Les autres opérateurs sont dispensés de la mise en place d’une caution, à savoir :

- l’ensemble des bouilleurs de cru, y compris ceux qui ont opté pour l’ouverture d’un compte de campagne, visés par les articles 315 à 326 du CGI et les articles 37 à 56 de l’annexe I du même code ;

- les bouilleurs ambulants visés aux articles 327 à 331 du CGI ;

[les opérations de distillation en atelier public effectuées par un bouilleur ambulant sont assimilées à des prestations de service au bénéfice des bouilleurs de cru et autres récoltants. Bien que possédant la qualité d’entrepositaire agréé (type d’opérateur B), le bouilleur ambulant n’est en aucun cas le redevable légal de l’impôt pour les distillations qu’il effectue. Seul le bouilleur de cru qui procède aux apports nécessaires à la distillation, visé par l’article 315 du CGI, ou bien le récoltant, visé à l’article 316, doivent répondre de cette obligation, soit parce que le volume de fabrication d’alcool dépasse le niveau de la franchise autorisée de 10 litres d’alcool pur, soit parce que le récoltant ne bénéficie d’aucune franchise]

- les exploitants d’ateliers publics mentionnés à l’article 322 du CGI ;

- les exploitants des établissements de distillation fonctionnant en brûlerie coopérative ou syndicale de récoltants (articles 322 du CGI, 54 et 55 de l’annexe I du même code), par assimilation avec les dispositions de dispense de caution déjà prévues par l’article 302 G V du CGI en faveur de ces mêmes récoltants.

B – Producteurs de vins doux naturels (VDN), de vins de liqueur (VDL) et d’apéritifs à base de vin (ABV)

La détention des alcools de mutage nécessaires à l’élaboration des vins doux naturels et des vins de liqueur définis par les articles 416 à 417 bis du CGI, ou bien des apéritifs à base de vin mentionnés à l’article 343 du CGI, par des producteurs répondant à la qualité de récoltants, est dispensée de caution (crédit d’entrepôt).
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Les décisions de dispense de caution résultant de l’application des présentes dispositions sont établies par les receveurs des douanes dont dépendent territorialement les opérateurs sur la base du modèle joint en annexe.

